
QUATRIÈME SESSION, CINQUIÈME PARLEMENT.

CHAMBREpour infirmer une condamnation prononcée, un ordre émis, touteOHA.BEEDES(JO M1JE~.antre procédure faite par on devant un juge de' paix, ou dans le ýS
88. d'évocation devant une cour par -bref de tertjorari, ze sera.admas.e, à

MARDI, 20 avril 1886. moine qu'il ne soit justifié que le défendeur ansti un enggement
cautionné par une c'u plusieurs juges'de- paix 'du comté, ou Ieou dansartra prend le faut eilprononcée la condamnation, o décerné l'ordre, oitdeant

.UOaAzua rendle -aute il àtroi-heues. n. uge, ou1 autre -Officier, suivant 00e qui aura -été prescrit par tont 4el

FRERÈRE L.CTUES.le reste de l'article est: mainteuWi tel. qu'imprimé.
PREMIÈRESM. MILLS: Je croyais, quand le comité sest levé, que

M. BEATY: Bill (n° 112) du Sénatintitulé: " Acte pour cet article était sous considération.
consolider les pouvoirs d'emprunter que possède la compa- M THOMPSON (Antigonish): Nous Pavons -adopté;
gnie de prêt et d'épai.gne du Canada-Ouest, et pour l'auto- nAIS av83 Un amendement quile restreint auxC8p la
riserAà émettre des débentures-actions."-(. Beaty.) juridiction estzmise enquestion.

Bill;(nQ.113) du Sénat, intitulé: " Acte pour consolider M.'MILLS: La même question, rje crois, s'appHque à
lespouvoirs d'emprunter que possède la compagnie de prêts toute procédure de ce genre lorsque :partie incriminée
immobiliers et d'éargne, et pour l'autoriser à émettie des doit cortifier qu'elle-no s'engagera pas dans une poursuite
débentures-actions. '-(M. Beaty.) eivile,.en vertu du droit qu'elle pourrait avoir, avant que

TROISIÈME LECTURE. réparation ait été donnée.
M. THOMPSON (Antigonish) : Tel n'est pas le sous dit

M.-FQSTER: Le bill (n° 100) concernant le transfert du présent article, lequel prescrit que des cautions serontdon.
,phare du. Cap Race, Terreneuve. et ses dépendances, à la nées avant qu'une motion, pour annuler une cdamnationPussnc d'anda-(;Poster.) soit reçue.

ýPEBOOÉDIRE SOMMAlIpE oDEVANT LES JUGES DE cm d'apr s le cinquième article, tel qu'a
ET AUTRES, MtAGISTRATS. m rocdé la partie icriminée ne doit-elle pas se désister deésondrioit d'actio n civile avant que l'ordre soit e donné

L& Chambrese .mforme - un 'comité sur le bij (i 84) inti- d TfOu .pSON, (Antigonish) c Oui.ulé: a t Actepcrtant de nouvelles dispositions c concernantonci ouv eie n

les: ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ g prcdue autie dvn eijfsdi.tat.e . MLSr qucel rincipe poquo a ura pexcigepr quune

lesratus Smmaireëdvan (Le:gs deop8n pAnix e&iautres partie incriminée se désiste de;son droit -d'action diMle, 'quiest -une matière du ressort d'une autre l,islature. Comment
(Bn.comité.) la partie incriminée peut-eIe être liée par e désistement?

M. TROMPSON (Antigonish): Bien -en'en s .op nepourrions priver, ni ne devrions esar d priver-une-M.,THOMPSON (Antîgonish) : J'ai expliqué on comité partie incriminée de son droit civil j .l'effe s' l'articleque* l'objet -de cet article -était d'assimiler notre- législation. à 'est de mettre le juge on état, avant d'* - 'er.un oï*dre,ýd'1n.la disposition contenue -dans le statut- 5,- George Il, qui-a été firmer une condamnation, 'imposer '-commne ohîindreconnu par diverses décisions-commne étant en'force dans la linfirmatio que la parie inriminrsue sapte e nminéprovince xl'Ontario, et peut, probablement, l'être dans les et je crois que nous Avon.s le droit a de statnr cette - ido nvpuisque la procédure concernant le roje d'une onda vatin
r est uneprocédure criminelle.M. CAM RON (Huron): Je croisque leministresde aprejustice devrait reconsidérer le sujet NOUs faisons indirecte.mont ce que nous ne pouvons pas faire rirectement ous

quun dspsiio e ete atref~tdélaéeonfrc par sprmnundit civil on donin 'au 'jg, :a1q3el'tout le Canada, en vertu de nos pr.pres statuts, plutrt que dende.d'inrai puvi Jef.rd'avoir des doutes sur applicabihié au Canada du attut p ide r ncrin e o n doit-e l pasi de diser e
s nt dn coté q d'acn de . civile a'ant queo de cie-ang a nous formeen comité asproablem pur eet l' )ti-e obtenir l P redressement d'un tort. .Je ne croispas'quele-6,' tel- qu'il est,'--aurait poalmitoueftd'pêhrparlement ait ce droit. 'E y a au obins. un grancldo.tetuule motion -frt faite pour annuler une condamnation sur ce point P cjusqp'à ce quun ordre général,-dans les termes de l'article 6, M.renLs S: Pur qui ar tipleu.n-o s e' cuun

eût-mané. Si cestlà opinio du comité,je proposene au'ilatre e( coit. a position. -L'honorable ministe propose.que éiejued'amender l'article de manière à ce qu'il (oit precritAtioni ie .n n o ne

M.THMPON(Ationsh: aiexliueencoit arti inrnedepsoodrivoiir niill ' e 'atl

dipoition qui est contenue-dan cet article, ait force de loi rmer un c io d iser 'come co 6iro e
retanule la condamnation, quand la coer, ayant l'autorité pr les fris aue liu on cauroied e sts ia e idtio-deaire droit na- motion, l'ordonnera.- L'artice-se lira, p u pr ocedu cane et - .o damnfisLobjt, ecoe rtil co seran qu'une requête pour ceiorarzs
Lade écuaentle pouvoir d'infln er unlecondamatnaprononcéeI - ,. ATHOMPSON(Antigonih): o s.quetlem ii delseréa;pu dtonteoautre procédure laite par un jugade paix, odeu ujuges de paix, peut prescrire, par un ordre général, qu'aucune motion ny a pas de doute qu'un j sgepfevat lequeltent p entée1t lC


